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AVIS 43.925/2
DU 3 JANVIER 2008

DE LA SECTION DE LÉGISLATION
DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par
la Ministre-Présidente du Gouvernement de la Communauté française, le 11 décembre
2007, d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d'arrêté du
Gouvernement de la Communauté française "fixant les modalités de fonctionnement de
la Commission permanente de l'Inspection", a donné l'avis suivant :
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.../...

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,
alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,
à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités
préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations ci-après.

Examen du projet

1. À l'alinéa 1er du préambule, il y a lieu de viser précisément l'article 51,
§ 2, et § 3, alinéa 8, du décret du 8 mars 2007 relatif au service général de l'inspection, au
service du conseil et de soutien pédagogiques de l'enseignement organisé par la
Communauté française, aux cellules de conseil et de soutien pédagogiques de
l'enseignement subventionné par la Communauté française et au statut des membres du
personnel du service général de l'inspection et des conseillers pédagogiques.

2. À l'article 11 du projet d'arrêté, les mots "leurs frais de déplacement et
de séjour dans les mêmes conditions que les agents de rang 15 des services du
Gouvernement de la Communauté française." sont indiqués deux fois. Cette redite doit
être supprimée.

3. Selon l'article 13 du projet d'arrêté, celui-ci "entre en vigueur le jour de
sa signature". Par un tel procédé, le texte réglementaire serait applicable sans que ses
destinataires n'aient eu connaissance de cette entrée en vigueur. Ce procédé méconnaît
l'article 84, 2/, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. 
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Il est préférable d'omettre cette disposition à moins que l'auteur du projet
soit en mesure de justifier les motifs pour lesquels il y a lieu de déroger à la règle
ordinaire d'entrée en vigueur des textes réglementaires. Dans cette hypothèse, le projet ne
pourra toutefois entrer en vigueur au plus tôt que le jour de la publication de l'arrêté au
Moniteur belge et l'article 13 doit être rédigé ainsi :

"Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur
belge." 

------------------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre, président,

P. HANSE,
Mesdames M. BAGUET, 

président de chambre,
conseiller d'État,

B. VIGNERON, greffier. 

     Le rapport a été présenté par Mme L. VANCRAYEBECK, auditeur.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT, 

B. VIGNERON Y. KREINS


